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LE G20 – Quel Bilan ?  

Le volontarisme de la France, de l’Allemagne et de l’Union européenne a payé. Pour la 
1ère fois dans l’histoire du monde, les 20 principales économies de la planète se mettent 
d’accord sur une feuille de route économique et financière commune, sur une réforme en 
profondeur de l'organisation financière internationale.  

Cet accord pose les bases d’un nouveau capitalisme plus équilibré, davantage fondé sur 
la création de valeurs que sur la capacité à spéculer. En un mot, il s’agira d’un 
capitalisme plus moral, conformément aux engagements de Nicolas Sarkozy. 

Cette feuille de route contient des avancées majeures : 

1) C’est le plus grand plan de relance coordonné jamais vu : 1.100 milliards de dollars 
supplémentaires vont être débloqués pour la relance de l'économie. Ce nouvel effort 
financier passera essentiellement par le triplement des ressources du Fonds monétaire 
international ; 

2) La lutte contre les paradis fiscaux est engagée : leur existence rend impossible tout 
contrôle efficace des flux financiers internationaux. C’est pourquoi leurs règles de 
fonctionnement doivent être plus transparentes et leur secret bancaire assoupli, 
notamment dans le cadre d’enquêtes fiscales ou de lutte contre le terrorisme. 

3) Le soutien au commerce mondial est renforcé : le G20 a décidé la création d’un fonds 
de 250 milliards de dollars pour aider le financement du commerce et relancer les 
échanges mondiaux.  

4) La reconnaissance du rôle des pays émergents dans la croissance mondiale : d’ici à 
2011, le poids des Etats émergents sera accru dans les instances internationales de 
régulation, notamment le FMI. L’avenir de la croissance mondiale dépend en effet en 
grande partie du niveau de croissance de ces pays en phase active de développement 
économique et social. 



5) Les rémunérations et les pratiques des traders seront mieux encadrées : le lien entre 
le niveau de leurs rémunérations et les performances à court terme de leurs placements 
financiers sera considérablement revu. Toutes les places financières internationales 
auront désormais un code de conduite commun afin d’éviter que les logiques de 
concurrence entre elles n’aboutissent à nouveau à des prises de risques qui, au bout du 
compte, fragilisent l’économie mondiale. 

6) Enfin, le contrôle des fonds spéculatifs est renforcé : chacun des Etats s’est engagé à 
renforcer la surveillance des fonds spéculatifs par ses propres autorités de contrôle. 

Va-t-on vraiment pouvoir mettre fin aux paradis fiscaux ? 

L’existence des paradis fiscaux n’est plus tolérable et chacun l’a bien compris. Or, en 
termes d’opacité financière, de blanchiment et d’évasion fiscale les enjeux sont 
importants : l’OCDE évoque des montants de placement compris entre 5 000 et 7 000 
milliards de dollars dans ces territoires. 

Pour lutter contre les paradis fiscaux il faut agir simultanément pour : 

•  Assurer une traçabilité des mouvements de capitaux  
•  Imposer des obligations d’information aux sociétés ou banques opérantes dans les 
paradis fiscaux.  
•  Créer un système d’alerte automatique pour toutes les opérations, au-delà d’un certain 
niveau, de et vers les paradis fiscaux recensés.  

Ce succès n’était pas acquis d’avance car la régulation ne figurait même pas parmi les 
cinq objectifs prioritaires du G20 et c’est bien à la France, à l’Allemagne que nous le 
devons.Le G20 marque donc un tournant historique dans la manière dont vont désormais 
s’organiser les échanges économiques et financiers dans le monde.  
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